












































SocieteSante

VSS .
guatre prioritds
et neuf mesures concrktes

Dans un contexte marqu@ par une pr@valence @levde
des actes de violences sexistes et sexuelles dans le
secteur de la sant@, Yannick Neuder vient de d@voiler
son plan daction pour «en finir avec linacceptable ».
Prdsent@e mi-janvier, la nouvelle stratdgie ministdrielle
comporte quatre volets prioritaires : objectiver et suivre
les situations de violence sexiste et sexuelle ; lever les
freins au signalement ; renforcer lefficacitd des proc@-
dures ; sensibiliser massivement la lutte et la
prdvention contre les VSS. Neuf mesures concrkttes

OMS :
les tats-Unis
officialisent leur retrait

Le ddcret a @td o ciellement sign@ par Donald Trump  huit
heures seulement aprt.s avoir prEtd serment. Les  tats-Unis vont
se retirer dans « les meilleurs ddlais possibles » de | Organisation
Mondiale de la Sant? avec deux cons@quences majeures sur son
fonctionnement : la suspension des nancements amdricains
et le rappel du personnel ou des sous-traitants du gouvernement
y travaillant. Les ndgociations sur les politiques de pr@paration
et de r@ponse aux panddmies cesseront @galement, et les
tats-Unis ne seront plus soumis aux
dispositions du rkglement sanitaire

international. Plusieurs raisons sont
invoqudes pour justi er cette ddci-
sion, dont une contribution nancitre
disproportionn@e par rapport aux
autres pays, comme la Chine, et une
mauvaise gestion de la pand@mie de

seront d@ploy@es pour atteindre les objectifs fixds, dont
le lancement dune campagne de communication
nationale, la mise en place dun partenariat entre les
ministkres de la Santd, de la Justice, de | Enseignement
sup@rieur et de la fonction publique, ou encore le
renforcement des missions de |Observatoire national

Les tats-Unis vont
se retirer dans

« les meilleurs ddlais
possibles » de

| Organisation
mondiale de la sant@

des violences en sant@ qui assurera d@gsormais le d@p t
et le suivi des signalements saisis sur la plateforme.
« L objectif est de contrer une culture spdcifique au
monde de la santd qui a pu privildgier lomerta et
le silence, au nom de la confraternitd et face des
@v@nements difficiles. Cest pour cela que je souhaite
embarquer lensemble des acteurs, que ce soit en
formation, en @tablissement de santd ou m@dico-social
et en ville », commentait le ministre d@l@gud charg?@ de
la Sant@ et de |Accts aux soins.

NB : le plan d action pr@sentd par Yannick Neuder compltte les mesures
prdc@demment annonc@es par Frdd@ric Valletoux, son prdddcesseur.

Covid-19 et dautres crises sanitaires.
Son ind@pendance politique et son
incapacitd mener des rdformes urgentes sont dgalement mises
en cause. Dans un communiqud, IOMS disait regretter cette
annonce, non sans esp@rer que les tats-Unis reconsidtrent leur
position et maintiennent leur partenariat, au b@n@ ce de la santd
et du bien-Etre de millions de personnes dans le monde.

NB : les tats-Unis sont actuellement la premikre source de financement de
|OMS devant la Bill & Melinda Gates Fondation et le Gavi, |Alliance internationale
pour les vaccins et | immunisation.

Grippe/Covid :

la campagne de vaccination est officiellement prolong@de

La campagne de vaccination conjointe contre la grippe et
le Covid-19, qui devait initialement prendre n le 31 janvier,
est prolong@e jusquau 28 fdvrier. « La grippe saisonnikre est
| , et ne faiblit pas. Le Covid-19 continue lui aussi de circuler,
augmentant ainsi le risque de co-infections et de formes
graves, notamment chez les personnes fragiles, qui sont
invitdes se faire vacciner sans attendre », rappelle la DGS.
Caract@ris@de par sa prdcocitd, son intensitd et sa s@vdritd,
|@pid@mie de grippe touche toutes les tranches d ge, mEme
si les plus jeunes et les plus g@s sont davantage expos@s.
Selon Santd publique France, elle a provoqu@ 611 morts
durant la deuxitme semaine de janvier, soit 7,3 % des d@cts
d@clar@s par certi cat @dlectronique dans tout le pays. « Un
niveau jamais atteint », souligne lagence. Plusieurs raisons
sont avanc@es pour expliquer ces chi res particulitrement
@lev@s, dont une faible couverture vaccinale de la popu-
lation cible et la circulation active de trois virus grippaux
(HIN1, H3N2 et B/Victoria). Le ministt.re de la Sant? appelle
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donc une « mobilisation collective pour freiner la trans-
mission des virus respiratoires et limiter les hospitalisations ».
La vaccination est particulitrement recommand@de chez les
personnes de 65 ans et plus et leur entourage.

NB : la campagne de vaccination contre la grippe avait dgj @t@ prolong@e d un
mois en 2023, en 2022 et en 2021.
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‘SOINS ET PERFORMANCES

L4
DANS CHAQUE DOMAINE,
DU PLUS STRUCTURANT
AU PLUS OPERATIONNEL,
POUR NE PASSER A COTE
D'AUCUN SUJET. )
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‘SOINS ET PERFORMANCES

TOUS LES ACTEURS,
DEDIES AU SECTEUR
DU SOIN.
POUR LA QUALITE
DU SOIN, :
ET SA PERENNITE.
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SOINS ET PERFORMANGES

ETRE ET RESTER A LA POINTE
ET EN FAIRE BENEFICIER
LE PLUS GRAND NOMBRE.

L'INNOVATION.
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CoordinationSante

Exercice professionnel :
le d? de la reconnaissance

Deux m@decins engagds au service de leurs patients rdclament une meilleure reconnaissance et une
meilleure valorisation des caract@ristiques sp@cifiques de leur activitd. Tdmoignages.

Dr Jean-Christophe MASSERON

ADMINISTRATEUR ET ANCIEN PRESIDENT DE SOS MEDECINS FRANCE

« Les visites sont un maillon essentiel de I'accés aux soins »

« Notre systtme de santd se doit de garantir un accts @quitable et durable aux soins, comme le prdvoit
notre contrat social. SOS M@decins y contribue pleinement, en comblant le foss@ entre les urgences
hospitalitres et les m@decins traitants, notamment en p@riode d @pid@mie. Essentielles pour les patients
vuln@rables, les visites domicile sont en d@clin depuis vingt ans, en raison de leur faible rdmungra-
tion qui ddcoule en partie de la volont@ de privildgier les consultations en cabinet pour optimiser la
ressource m@dicale. C est une erreur stratggique commise par les pouvoirs publics, car elle prive les

personnes fragiles d un service vital, non sans d@courager de nombreux praticiens. Intellectuellement

stimulantes et socialement utiles, ces visites doivent Etre revaloris@es pour « inciter » les m@decins et
maintenir laccts aux soins des patients les plus vuln@rables. Leur montant devrait Etre calqu@ sur celui des
visites longues, car elles n@cessitent souvent une coordination complexe et une prise en charge approfondie,

notamment pour les situations urgentes. Malgr@ la g@n@ralisation progressive du SAS, qui est appel?d devenir la
porte dentrde dans le systtme de santd pour les soins non programmg@s, notre p@rimktre d intervention doit Etre sanctuaris@, de

la prise dappel

le ection de la mission. SOS M@decins doit rester une plateforme de tri et de rdgulation, que ce soit pour les

urgences ou les @pisodes de soins aigus, a n de garder un accts direct aux patients. Autre enjeu critique : la convention m@dicale
r@duit le champ des majorations applicables en dehors du cadre o ciel de la permanence des soins, qui reprdsente deux tiers de
nos actes, mais dont nous ne pouvons plus b@n@ cier. SOS M@ddecins doit imp@drativement conserver son mode de fonctionne-
ment historique avec une r@gulation reconnue et des actes majords si ngcessaire. »

Dr Jean-Baptiste DELAY

PRESIDENT DE L’ASSOCIATION DES MEDECINS DE MONTAGNE

« Une rémunération déconnectée des réalités de notre pratique »

« La m@decine g@ndrale en montagne est un exercice complexe,
dont les sp@ci citds sont trks largement m@connues des
pouvoirs publics. Cette pratique est particulitrement colRteuse
en termes de personnel, d@quipement et despace, surtout
dans des lieux chers comme Val-dIstre, mais nos
actes techniques nont pas @t@ revaloris@s depuis
1999. La nouvelle convention m@dicale nous pose
@galement des probltmes. Utilisd pour la prise en
charge des urgences, lacte 4Y10 est d@dsormais
limitd aux hospitalisations, ce qui est totalement
contre-productif sur le plan m@dico-@conomique.
Autre probldmatique majeure : la rdmun@ration des
consultations r@alis@es les jours fdrids et les week-
ends, pdriodes og la traumatologie du ski est la plus
frdquente, est totalement d@connectde des rdalitds de notre
mgtier. La consultation r@gulde du dimanche est mieux
rgmungdr@e, mais seuls les m@decins de garde peuvent | utiliser,
non sans p@naliser les autres praticiens. Salaires, @quipe-
ments radiologiques, fournitures m@dicales Nos revenus ne
permettent plus de compenser la hausse de nos charges qui ont
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Nos revenus ne
permettent plus
de compenser

la hausse de

nos charges qui
ont explos@ ces
dernitres ann@es

explos@es ces dernikres anndes,

avec une acc@ldration notable

depuis la pand@mie de Covid-19.

De plus en plus exp@rimentdes,

nos assistantes et

nos secr@taires sont

aussi de mieux en
mieux paydes, ce qui
augmente encore nos frais

de fonctionnement. Dans un
pdrimktre @conomique contraint,

la viabilitd de notre activitd et le renouvellement
g@n@rationnel sont ouvertement menac@s, mais
cette situation nest pas une fatalitd. Pour inverser la
vapeur, les m@decins de montagne demandent une revalorisa-
tion des actes spdci ques et une reconnaissance des contraintes
particulitres de leur pratique. lls souhaitent @galement que les
consultations de week-end soient mieux rdmun@r@es pour
re Jter les coldts r@els, notamment en termes de personnel, et
favoriser la continuitd des soins dans ces zones touristiques. »




PRINCIPES GENERAUX

La LFRSS permet, le cas @ch@ant, de modifier les dispositions
obligatoires de laLFSS en cours. Elle peut corriger les prdvisions
initiales de recettes et de d@penses de la S@curit@ Sociale, en
fonction des @volutions @dconomiques et sociales, ou intdgrer
des modifications Idgislatives rdcentes qui impactent ses
finances, comme une nouvelle politique de sant?d ou une
rgforme des retraites. Elle peut @galement introduire des
mesures permettant de renforcer la solidaritd et 'gquitd au sein
du systtme de protection sociale ou encore la lutte contre la
fraude aux prestations sociales, notamment ['@tranger. Dans
tous les cas, la LFRSS doit assurer I'@quilibre financier des
diffdrentes branches, en ajustant les dotations et les objectifs
de d@penses. Elle est propos@e par le gouvernement, puis
examin@e et adopt@e par les deux chambres du Parlement,
qui peuvent naturellement saisir le Conseil constitutionnel
avant sa promulgation.

UN CADRE STRICT

Le recours laLFRSS est encadr@ par plusieurs textes I@gislatifs
et rLglementaires, dont larticle 34 de la Constitution, la loi
organique relative aux lois de financement de la S@curitd
Sociale et le Code de la S@curit@ Sociale. Dans les faits, la LFRSS
rectifie notamment les prdvisions de recettes et les tableaux
d@quilibre des rdgimes obligatoires de base, par branche, mais

Quoi

LFRSS :

un outil

de r@dquilibrage
budg@taire

aussi ceux des organismes concourant au financement de ces
rdgimes. Elle rectifie @galement les objectifs de d@penses des
rdgimes obligatoires de base, par branche, ainsi que |Ondam
de ces mEmes r@gimes. Elle rectifie, enfin, |objectif assignd
aux organismes charg@s de lamortissement de la dette des
rdgimes obligatoires de base et les pr@visions de recettes
affectdes aux fins de mise en r@serve leur profit. Depuis la
crgation de cet instrument budg@taire, il y a vingt-neuf ans,
trois lois de financement rectificative de la S@curitd Sociale
ont @t@ votdes par le Parlement.

UNE PORTEE LIMITEE

G@ndralement r@serv@d aux situations @conomiques et
sociales impr@vues, ce levier est rarement actionng,
notamment en raison de sa r@activitd limitde et de sa
complexitd administrative. Outre une capacitd d anticipation
et de planification r@dduite, la nature des mesures vot@es peut
n@cessiter des ajustements techniques et rkglementaires
importants pouvant ralentir leur mise en application effective.
Autre inconv@nient notable : les am@nagements budg@dtaires
peuvent parfois entraner des conflits entre les diffdrentes
branches de la S@curitd Sociale, chacune ayant des prioritds
et des besoins sp@cifiques. La LFRSS demeure un outil de
rdajustement budg@taire court terme. Sa portde limitde ne
lui permet donc pas de r@soudre des probltmes structurels.

Un exemple rdcent

La dernitre loi de financement rectificative de la S@curit? Sociale a gt@ promulgude le 14 avril 2023.
Outre des mesures renforc@es pour lutter contre la fraude aux prestations sociales, elle comportait
une longue s@rie de dispositions portant rdforme des rdgimes de retraite par r@partition, dont un
recul progressif de | ge I@gal de ddpart Ia retraite (64 ans dici 2030), un allongement de la
dur@e de cotisation (43 ans dts 2027), une revalorisation de la pension minimale (1 200 euros
bruts par mois) ou encore la fin des rdgimes spdciaux pour les futurs embauch@s ( compter du
1" septembre 2023). Cette LFRSS modifiait @galement les pr@visions de recettes et de d@penses
par branche des rdgimes obligatoires de base de S@curitd Sociale pour les quatre ann@es suivantes,
mais aussi |objectif national de d@penses d Assurance Maladie, pour garantir I@quilibre financier de
cette rdforme.

3

Cest le nombre de lois de
financement rectificative
de la S@curitd sociale qui
ont @t@ adoptdes depuis
leur cr@ation en 1996. Elles
ont @td respectivement
promulgu@es le 28 juillet
2011, le 8 aolit 2014 et le
14 avril 2023.
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‘Pratique

Mon moment prévention :
un programme in@dit

Klesia, Malako Humanis et Harmonie Mutuelle lancent une nouvelle consultation de pr@vention,
en partenariat avec la CSMF. Destin@e aux salari@s actifs, quel que soit leur ge, elle sera valorisg@e
hauteur de 80 euros pour une dur@e de 30 minutes.

UNE CONSULTATION INNOVANTE

Klesia, Malako Humanis, Harmonie Mutuelle et la CSMF ont signg,
ddbut janvier, un partenariat in@dit qui prdvoit notamment la mise
en place d une consultation m@dicale de pr@dvention co-construite
par les di @rents acteurs. Destin@e aux salari@s actifs, quel que
soit leur ge, elle doit permettre de mieux prdvenir les risques
cardio-m@taboliques, ostdo-articulaires et de sant@ mentale, mais
aussi les risques sp@ci ques lids aux branches professionnelles,
dont celles des transports ou des h tels, cafs et restaurants. « Un
chau eur de poids lourd ou un serveur de caf@ sont expos@s
des risques particuliers. Les rep@rer permet d en d@dduire limpact et
de limiter le risque de d@velopper certaines pathologies. | heure
og lon demande chaque Fran ais de travailler plus longtemps,
lenjeu est de leur permettre non seulement de le faire en bonne
santd, mais @galement de le rester au moment og ils prendront leur
retraite », commente Franck Devulder, pr@sident de la CSMF. Cette
consultation innovante sera valorisge hauteur de 80 euros pour
une dur@e de 30 minutes.

UNE INTERFACE DEDIEE

Baptis@ « Mon moment pr@vention », ce programme pr@voit
@galement la mise en place d une interface d@dide pour faciliter
les d@marches des m@decins libdraux. Formation sur les raisons
d Etre de cette consultation, les risques de santd sp@ci ques aux
branches professionnelles ou | utilisation optimale de la plate-
forme, r@alisation des consultations de prdvention, modi cation
des donn@es personnelles et bancaires, suivi de lavancement
des paiements De linscription la facturation, cet outil leur

permettra de g@rer cette activitd en toute autonomie. « Votre
implication dans ce dispositif est essentielle, a n que les salarids
aient accks un m@decin sur lensemble du territoire. De leur
c t9, les organismes compl@mentaires vont communiquer
auprks des branches professionnelles et des entreprises avec
lesquelles ils travaillent pour vous assurer un volume de consul-
tation r@gulier. Cette consultation m@dicale d@dide la pr@vention
va vous permettre de jouer pleinement votre r le de m@decin,
en accompagnant chacun vers une prise de conscience et une
r@duction des risques », rappelle Franck Devulder.

UN PARTENARIAT ELARGI

« Mon moment pr@vention » sinscrit dans la continuitd d une
exp@rimentation mende par la CSMF et Klesia au sein de la
branche professionnelle du transport, dont les rdsultats sont
globalement satisfaisants. « Ces consultations de pr@vention
ont montrd un rdel impact sur la sant@ des salarids qui en ont
b@n@ ci@ », souligne Franck Devulder. Pour franchir un cap
suppl@mentaire, les deux partenaires originels ont donc choisi
de travailler avec Malako Humanis et Harmonie Mutuelle
pour @largir leur o re et d@velopper un nouveau programme
de pr@vention. Con u en dehors du champ conventionnel, il
se distingue en tout point des rendez-vous de pr@vention
aux ges cl@s de la vie. Pr@cision de circonstance : ces consul-
tations seront gratuites pour les adh@rents des trois organismes
compl@mentaires partenaires de la CSMF. Elles seront prises en
charge par les fonds de prdvention des branches, via les orga-
nismes concerngs.

NB : « Mon moment pr@vention » nest pas rdserv@e aux seuls adh@rents de la CSMF.
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Un bilan satisfaisant

Dans le cadre du programme « Transportez-Vous Bien », les
salari?s de la branche transport pouvaient b@n@ cier d une
consultation de pr@vention, valorisde 125 euros pour une
dur@e de 45 minutes. Lanc@e par Carcept Prev (groupe Klesia)
et la CSMF en 2019, cette exp@rimentation a che un bilan
plut t satisfaisant. Selon la dernitre @tude dimpact*, 70 %
des salari@s ayant suivi les recommandations du m@decin
ont vu leur sant? physique ou leur bien-Etre am@liords. Autre
enseignement notable : 62 % des rdpondants disaient avoir
pris conscience de | impact de leur hygitne de vie dans le
cadre de leur activit? professionnelle, et ddclaraient que leur
sensibilitd aux sujets de prdvention sant@ avait augmentd.

(*) Cette @tude d impact a 2t@ r@alisde auprts de 149 salarig@s de la branche
transport entre avril 2021 et aof3t 2022.









